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QUELQUES  OBSERVATIONS 
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SUR  LA  RÉPONSE 

DE  JEAN-BCN-SAINT-ANDRÉ 

j v . ..  •'  U ' ,-v 

A IA  DÉNONCIATION  De  IA  COMMUNE 

de  Brest. 


Paris  ? le  2g  Prairial , 3f  année  Républicaine J 

• • ' ? . , . ■ 

LES  DÉPUTÉS  EXTRAORDINAIRES 
DE  E A COMMUNE  DE  BREST, 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Citoyens  représentans  , 

Nous  avons  rempli  un  devoir  rigoureux, 
en  déposant  a votre  Comité  de  Sûreté  générale 
les  dénonciations  que  les  citoyens  de  Brest 
Vous  ont  fait  contre  vos  collègues  Prieur 
(de  la  Marne  ) et  Jean  Bon-Saint- >André» 
Ils  dévoient  vous  instruire  de  la  conduite 
que  ces  deux  Représentans  avoient  tenu 
parmi  eux  5 ils  dévoient  vous  faire  connoître 
la  vérité  ; ils  ont  fa  t Pun  et  1 autre. 

Hans  sa  justification  9 le  Représentant  Jean- 
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Bon-Saint' André  voudroit  faire  croire  que  la 
dénonciation  portée  contre  lui  n’est  qu’un 
tissu  d’impostures  et  de  calomnies  : nous  assu- 
rons à la  Convention  que  les  citoyens  qui  en 
sont  signataires , prouveront  authentiquement 
•qu'ils  né  s ont  ni  imposteurs,  ni  calomniateurs* 
Nous  pourrions  même  prendre  d’avance  leur 
défense  , mais  nous  préférons  leur  laisser  la 
satisfaction  de  répliquer  eux -mêmes  à Jean- 
Bon  Saint  André  ; nous  nous  bornerons  seu- 
lement à vous  soumettre  quelques  pièces  qui 
se  trouvent  entre  nos  mains  , et  qui  commen- 
ceront à vous  faire  connoître  quel  peut  être 
le  degré  de  confiance  que  vous  devez  à la  jus- 
tification de  ce  'Représentant. 

K 

Jean -Bon -Saint- André  dit,  dans  son  mé- 
moire justificatif  {page  2 .0)  , que  l’arrêté  qu’il 
avoit  pris  le  1 8 Floréal  2e  année  , pour  se  des- 
saisir de  ses  pouvoirs  entre  les  mains  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  avoit  été  aussi-tôt  re~ 
tiré  y et  qié il  n’ a jamais  eu  cF  exécution.  Nous 
demandons  où  est  cette  attestation  ; nous  di- 
sons plus,  elle  n’a  jamais  existé  y la  pièce, 
dont  voici  un  extrait , en  est  la  preuve. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

A Brest  y le  3o  Floréal , l’an  2e  de  la  République 
Française  . une  et  indivisible . 

a * 

« L’Accusateur  public  près  le  Tribunal  révolu- 
» tionnaire  séant  à Brest  , établi  à l’instar  de  celui  de 
» Paris. 

f?  D’après  les  pouvoirs  à lui  délégués  par  arrêté  du 
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» Représentant  du  Peuple,  du  18  Floréal,  etc.  . . ; 
» requiert  du  général  Tribou  , pour  demain  ier  Prairial 
>3  et  jours  survans  . . . . . i°.  de  faire  mettre  toute  la. 
» garnison  de  Brest  sous  les  armes.  s°.  De  faire  remettre 
33  aux  sergens  des  compagnies  des  paquets  de  cartouches 
» en  quantité  suffisante  pour  en  être  distribué  trois  à 
» chaque  fusiliers  , etc.  etc.  etc. 

» L’Accusateur  public  , signé  , Donzé-Verteuîl. 

33  Pour  copie  conforme  à P original  déposé  entre  mes 
9 mains.  Signé , Tri  bout  f genérpL  de  division  ( i)  33. 

Ces  dispositions  effrayantes,  ordonnées  par 
FAccusateur  public,  étoient  pour  protéger 
Fassassinat  jpridique  dçs  vingt-six  Administra- 
teurs du  Département  du  Finistère. 

1 1°. 

' » 

En  parlant  du  Tribunal  révolutionnaire, 
Jean-Bon  Saint- André  dit  (page  17)  : qu’il 
n’avoit  exercé  sur  lui  la  moindre  influence  ; 
je  me  trompe , dit- il,  j’ai  exerce  celle  de 
la  sagesse  ; f ai  toujours  cherché  à modérer 
son  activité. 

L’extrait  suivant  d’une  note  écrite  et  signée 
par  l’Accusateur  public , en  ‘date  du  '5  Ven- 
démiaire , 3e  année  , donc  copie  sera  déposée 
au  Comité  de  Sûreté  générale,  va  faire  con~ 
noître  comment  Jean.  Bon  Saint-André  clier- 
choit , par  sa  sage  influence , à modérer 
Factivité  du  Tribunal. 

cc  Trouille  a été  mis  en  arrestation  par  Jean-Bon» 


(1)  Cette  copie  conforme  , signée  Tribout , est  déposé© 
au  Comité  de  Sûreté  générale. 

À % 


» Saint- André  long- teins  avant  notre  arrivée  en  cette 

» commune. 

35  Les  motifs  de  cette  arrestation  de  la  part  de  ce  Re- 
53  présentant  , ne  me  sont  pas  connus  en  detail. 

33  Je  me  rappelle  qu’un  mois  après  notre  arrivée  , 
yi  ayant  reçu  une  pétition  de  l’épouse  de  Trouille  , en 
33  demande  de  l’élargissement  de  son  mari,  j’en  parlai  au 
53  Représentant  , qui  me  répondit  avec  fermete  qu  il 
53  n’a ccor doit  pas  la  liberté  à un  principal  promoteur  du 
53  fédéralisme  , etc.  etc.  Signé  , Douzé-Vertetjil.  33 

1 1 K 

Parlant  encore  à la  même  page  17  , du 
Tribunal  révolutionnaire  , Jean-Bon  Saint- 
André  dit  que  ee  Tribunal  se  regardoit  si 
•peu  comme  son  ouvrage , que  dans  tous  ses 
notes  il  a pris  constamment  la  qualification 
de  Tribunal  révolutionnaire  séant  à Brest , 
établi  parle  Comité  de  Salut  public,  à l'ins- 
tar de  celui  de  Taris. 

Ici,  comme  dans  les  articles  précédens,  le 
Tribunal  est  encore  en  contradiction  avec 
Jean -Bon  Saint- André  , car  nous  déposons 
au  Comité  de  Sûreté  générale,  deux  imprimés 
signés , dans  lesquels  sont  des  actes  faits  par  le 
Tribunal  révolutionnaire,  depuis  le  9 Hier- 
miel  or,  qui  commencent  par  la  formule  sui- 
vante. ( Voyez  le post-sriptum  ci- après . ) 

ce  Le  Parquet  du  Tribunal  révolutionnaire  , séant  à 
33  Brest  , chargé  par  arreté  du  Représentant  du  Peuple  9 
33  Jean-Bon-Saint-André,  der  statuer  en  présence  et  de 
33  l’avis  du  Président  du  Tribunal  , sur  l’arrestation  des 
33  citoyens  détenus  comme  suspects.  . . déclare  , etc.  3» 

I v°. 

Jean-Egai-Saint-André  dit  à la  page  23  de 


» 
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ton  mémoire  justificatif,  eue  Verteuii  f frire 
de  l'Accusateur  public),  n'a  jamais  'été  / l 
ministrateui  a H / ’c  s t , r’/  que  la  phicè  cl'  'ns 
pecteur  général  du  Fort,  est  une  chimère 
inventée  pour  embellir  le  roman . 

écoutons  Verteuii  lui-même. 

« Brest,  le  27  Prairial,  an  2e  de  la  République 
Française  , une  et  indicible. 

35  L’Inspecteur  général  du  Port  et  des  Hôpitaux 
ss  de  la  Marine  , Secrétaire  de  Jean  -Bon- Sa  int-  André  * 

» Au  citoyen  Sairon  , Chirurgien  en  chef  du  grand 
» Hôpital  de  Recouvrance.  b 

» En  vertu  de  la  mission  que  j’ai  reçu  du  Représen- 
« tant  du  Peuple,  J’ORDOANE  , etc. 

* S'gné , Verteuil.  » 

Cet  ordre,  très-curieux  par  loi-même,  en. 
ce  que  Verteuii  y menace  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  son  frere  , a ete  remis  par  nous 
au  Représentant  JMarec , il  y a environ,  trois 
à quatre  mois , pour  en  donner  connoissance 
au  Comité  de  Salut  public  ; nous  en  déposons 
un©  copie  au,  Comité  de  Sûreté  générale* 

V°. 

A.  la  page  14  > Jean-Bon -Saint- André  s'ex- 
prime ainsi  : que  ceux  qui  disent  que  je  ne 
voulois  pas  lire  les  réclamations  qui  m’étoient 
adressées  , atténuent  ce  f'uït  ,sJ ils  le  peuvent 

L’un  de  nous  accepte  le  ciéli  (1).  Il  va  pour 


(1)  Trouille  , ex-chef  de  légion  , commandant-géné- 
ral de  la  garde  nationale  de  JBresto 
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cçi-  effet  déposer  sa  déclaration  particulière 
au  G mité  de  Sûreté  generale.  On  y verra  que 
ce  .Représentant  ne  voulut,  non- seulement 
entend' e sa  justification  sur  les  faits  dont  il 
1 accu  soit , mais  qu’il  refusa  même  de  regarder 
les  pièces  que  celui  de  nous  lui  présentoit 
pour  prouver  son  innocence,  en  lui  disant, 
avec  1 énergie  alors  à la  niofJe:  feutre , je  ne 
veuæ  pas  lire.  11  fut  jette  dans  les  cachots, 
où  il  a langui  plus  de  dix  mois  , dont  une 
grande  partie  au  secret. 

VI°.  ' . 

Enfin  , au  sujet  de  son  rapport  sur  le  com- 
bat du  iJ  Prairial  , où  Brest  Paccuse  d’en 
avoir  imposé  à la  France  entière  , Jean- Bon- 
oamt- André  dit  que  le  mensonge  est  la  i es- 


source  de  ses  dénonciateurs , 


En  attendant  que  l’instruction  du  jury  ma- 
ritime établi  à Bxest , par  le  décret  du  i5  Flo- 
réal , jette  un  grand  jour  sur  les  événemens 
qui  nous  ont  fait  perdre  sept  vaisseaux  , nous 
adons  comparer  un  paragraphe  du  journal 
sommaire  de  Jean-Bon  Saint-André  , avec  le 
combat  ou  vaisseau  le  Révolutionnaire  , dont 
les#.  cetails  Sent  insérés  dans  un  mémoire  im- 
punie et  connu  depuis  long-terns  , et  contre 
lequel  il  n y a eu  aucune  réplique, 

Jean -non- Saint  André  dit,  page  33  de  son 
journal , que  l ennemi  revira  de  bord  comme 
nous  , quelques  uns  de  ses  vaisseaux  se 
ti  ouvoient  assez  près  de  notre  arrière  garde? $ 
il  ctoit  déjà  nuit  ; nous  vîmes  échanger  que  R 
que  s coups  de  canons * 


r 
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C’est  ainsi  que  Jean-Bon-Saint-André  pari 
d’un  combat  que  le  vaisseau  le  Révolution- 
naire , qui  étoit  le  serre- file  de  l’armée,  a 
essuyé  et  soutenu  seul  pendant  six  heures 
de  teins  contre  l'escadre  légère  de  Farinée 

i.  ) 

ennemie  qui  vint  l’attaquer  , et  au  milieu  de 
laquelle  il  fut  abandonné  ; combat  où  le 
brave  capitaine  Fandonçren  fut  tué,  et  suc- 
cessivement les  deux  officiers  qui  le  rempla- 
cèrent dans  le  commandement  • où  le  vais- 
seau fut  rasé  de  ses  mats,  désemparé  de  son 
gouvernail  , et  assailli  par  la  mitraille  de  dix 
ou  douze  bâtimens  qui  F en  tou  rr  oient  ; com- 
bat enfin  qui  auroit  fait  perdre  un  vaisseau 
de  plus  à la  République,  sans  la  manoeuvre 
adroite  avec  laquelle  il  parvint  à se  dégager 
de  ses  ennemis,  en  profitant  de  l’obscurité  de 
la  nuit. 

Jean-Bon-Saint  André  fait  plus  , il  se  plaint 
dans  son  journal  de  ce  que  le  Révolution- 
naire s’ é toit  séparé  de  Vannée  sans  permis- 
sion , et  dit  que  cette  affaire  demandera  à 
être  éclaircie  après  son  retour  à Brest. 

D'après  cette  décision  , et  en  attendant  cet 
éclaircissement , les  oiliciers  du  Révolution- 
naire gémissent,  depuis  un  an  dans  les  prisons. 
Heureusement  que  le  jury  maritime  qui  vient 
d’être  institué  à Brest , va  leur  fournir  les 
moyens  de  faire  éclater  leur  innocence,  et 
mettre  fin  à leurs  maux  ; ce  jury  fera  sur- tout 
connaître  si  c’est  à tort  que  les  citoyens  de 
Brest  accusent  Jean-Bon-Saint-Andié  d’er* 
avoir  imposé  à la  France  entière . 

- •••.  • \ r . - 

Tel  est,  Citoyens  Représentais , l’éclian- 
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îillon  de  eettè  vérité  que  Jean-Bon-Saint- 
André  annonce  avoir  mis  dans  sa  réponse. 
]Nos  concitoyens , qui  ont  en  lettrs  mains 
toutes  les_pièces  à l’appui  de  leur  dénoncia- 
tion * vous  feront  parvenir  le  surplus,  et  vous 
mettrons  entièrement  h.  même  de  juger  de 
quel  coté  est  Y imposture . Au  surplus,  nous 
croyons  devoir  vous  assurer  que  le  rapport 
ou  jury  maritime  qui  doit  prononcer  sur  le 
combat  du  13  Prairial , et  la  mise  en  juge- 
ment des  membres  du  ci  devant  Tribunal  ré- 


volutionnaire de  B. 


est  , découvriront 


de 


grandes  vérités  sur  les  crimes  que  Jean-Bon* 
Saint-André  et  Prieur  (de  la  Marne)  sont 
accusés  d avoir  commis  ou  laissé  commettre 
à Brest. 


TROUILLE, 


B ERGEVIN. 




P.  6.  Pendant  que  les  réflexions  ci-dessus 
étaient  à Pirnpression  , nous  avons  reçu  1® 
ÎS°.  ôô  des  Annales  Républicaines  de  Brest, 
eu  aate  du  b de  ce  mois,  dans  lesquelles  on 
lit  ce  qui  suit. 


Influence  de  Jean -Bon -Saint- André  sur  le 
Tribunal  révolutionnaire  de  Brest. 


y> 

r> 
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33  J ettez  , citoyens  > jetiez  vos  regards  sur  les  villes 
commerçantes  et  nourricières  de  la  république  , Arras, 
LJon  » ÂTiines  , Bordeaux)  Brest  y Nantes,  Orange. 
Chacune  vous  oflrira  des  larmes  à essuyer  , du  sang 
a etancher. , fies  catacombes  à fermer:  chacune  av  oit 
son  tribunal  sanguinaire  / chaque  tribunal  som 
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r>  Dumas  y son  Fouquier  ; ces  tribunaux  étoient  autant 
» de  t olànnies  d’cgorgeurs  sortis  du  tribunal  de  Paris  , 
y*  qui  servoit  de  modèle  pour  le  choix  des  membres 
y>  dont  on  les  composoit  x>.  (Rapport  de  Courtois  ^ du 

16  Nix  ose  an  3 }.  R 

Oui  , un  tribunal  de  sang  , digne  ému  e de  celui  de 
Paris  y dont  il  étoit  une  émanation  , a judiciairement 
égorgé  d’innocentes  victimes  dans  la  commune  de  Brest  , 
et  les  Ragmey  , les  Verteutl  y les  Bonnet  , ne 
cédoient  en  rien  aux  agens  de  la  tyrannie  , qui  tom- 
bèrent sous  le  1er  de  la  loi  , le  17  floréal  dei nier. 

Mais  , qui  amena  ces  trois  monstres  dans  nos  murs  ? 
Jean-Bon-Saint  André.  Qui  les  exhorta  au  meurtre  , 
en  leur  désignai  t les  administrateurs  du  Finistère  et 
les  patriotes  de  Brest  comme  de  criminels  fed  raiistes? 
Jean -Bon- Saint  André.  Qui  entoura  ces  hommes  ne 
crédit  et  de  considération  , en  les  admettant  à sa  plus 

intime  familiarité  ? Jean  Bon-Saint- André.  Qui 

donna  une  extension  effrayante  aux  fonct  on  s de  ce 
Tribunal  , et  lui  attribua  à ta- fois  les  pouvoirs  adminis- 
tratif, militaire  et  judiciaire?....  Jean-Bon-Saint- André. 

Entrons  en  preuves.  Combien  de  fois  Jean-Bon- Samt- 
André  n’a-t-il  pas  dit  en  public  et  en  particulier  , que  les 
administrateurs  du  Finistère  étoient  des  traîtres  , des 
conspirateurs  ? Qu’on  lise  ses  rapports  , et  lis  discours 
qu’il  a prononcés  à la  société  populaire  , et  on  verra 
quelle  horrible  influence  il  a exercé  sur  les  juges-bour- 
l'eaux  qu’il  avoit  amenés  à Brest.  Il  y a pins  $ il  a.traciuit 
à cet  infâme  tribunal  tous  les  détenus  du  Finistère  , qui  , 
d’après  les  décrets  ,ne  pouvoient  être  que  sous  la  surveil- 
lance du  Comité  de  Sûreté  générale.  Dès  qu’un  malheu- 
reux , confondu  avec  les  suspects  , se  plaignoit  au  Repré- 
sentant d’une  fausse  application  de  la  loi  du  1 y Septembre 
ayç3  , sa  pétition  étoit  renvoyée  à Verteuil.  Les  états 
des  maisons  d’arrêt  avec  les  motifs  d’arrestation  , les 
lettres  de  cachet  lancées  par  les  Representans  du  Peupie  , 
et  les  procès-verbaux  de  leurs  délégués  , tout  etoit  aux 
mains  de  Verteuil.  Ainsi  , vingt  mille  individus  , qui 
n’étoient  que  suspects  , qui  , aux  termes  de  la  loi  , ne 
pouvoient  être  que  détenus  jusqu’à  la  paix  par  mesure  de 
sûreté  , étoient  en  effet  traduits  au  tribunal , et  plusieurs 
put  été  jugés  et  condamnés  à la  déportation  j et  même 

. < V ’ ' . 1 : \ ' ^ 
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à la  mort,  sans  qu’on  pût  leur  reprocher  antre  cftosfr 
qu  une  destitution  souvent  arbitraire  , qu’une  naissance/ 
odieuse,  que  de  l’insouciance , du  modérantisme  , l’ab- 
sence des  assemblées  primaires  ou  la  non  acceptation 
de  la  Constitution  de  iyq3.  Ainsi  la  loi  du  17  septembre 
1790  étoil  violée  5 la  simple  suspicion  regardée  coinmé 
une  accusation  , et  le  tribunal  de  Brest  s’arrogeoit  une 
autorité  , s’fittribnoit  une  compétence  qui  n’appartenoient 
*Pl  Comité  de  Sûreté  générale  j et  toutes  ces  horreurs 
étoifnt  commises  en  vertu  d’un  arrêté  de  Jean- F on- 
Saint-  n J ré  , par  lequel  le  Tribunal  étoit  chargé  d’exa- 
miner le  s-  motifs  d’arri  station  , et  de  statuer  sur  tout  ce 
qui  concernoit  les  détends.  De-là  est  résulté  , quelqiù 
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tems  après,  une  infraction  manifeste  de  la  lof  du 
Thermidor  , qui  enjoigno.it  aux  Représentons  eux-mêmes 
de  .délivrer  a la  première  réquisition  des  détenus,  de  leurs 
parens  ou  de  leurs  amis  , les  motifs  d’arrestation.  On 
s’adressoit , pour  réclamer  l’exécution  de  celte  loi,  à 
DURAS  , ce  valet , plus  insolent  encore  que  ses  mai’ très  ÿ 
Prieur  ( de  la  Marne  )%/t  Jean-Bon-Se. in  t- André  , ce 
despote-esclave  , plus  rogne,  plus  repoussant,  plus  dèdai*> 
gueux  et  plus  malhonnête  encore  que  ne  l’ont  été  ta  t de 
Représentans  en  mission  donc  la  Convention  fait  justice. 
(Et  certe  ce  n’est  pas  peu  dire)  , après  avoir  pénétré  jus- 
qu’à lui  , on  obtènoit  pour  réponse  : « Allez  à Verteuil 
» il  est  chargé  de  tout  ce  qui  regarde  les  détenus  «.  Ver- 
teuil , de  son  côté  , vous  rehvoyoit,  en  disant  qu’il  ne* 
ne  devoit  aucune  communication. 

Enfin  , Jean-Bon-Saint-André  , violant  toutes  les  loixç 
confondant  tous  les  pouvoirs  7 donna  , le  18  Floréal , une 
preuve  inouie  de  son  aveugle  dévouement  au  Tribunal 
révolutionnaire  , et  lui  confia  le  droit  de  disposer  de 
toutes  les  forces  de  Brest.  Voici  cet  étrange  arrêté. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

O 

JSresty  18  Floréal , an  2e  de  la  République  Française . 

Le  représentant  du  Veitple , dans  les 
Lé  parte  me  ns  maritimes  9 

\ 

Arrête: 

Que  conformément  à'  la  déclaration  qu’il  en  a faite 


z 


mî  comité  de  salut  public,  il.  se  repose -,  en  son  ab- 
sence  de  Brest  , de  ia  tranquillité  et  de  la  sûreté  pai- 
bliqwe  , sur  la  vigilance  et  sur  la  fermeté  du  tribunal 
révolutionnaire  séant  en  cette  commune  ; Qu’en  con- 
séquence , l’accusateur  public  est  autorisé  à requérir 
toutes  espèces  de  forcis  armées  composant  la  garnison 
de  Brtst  , lesquelles,  sons  la  responsabilité  rie  leurs 
chefs  respectifs  ^ seront  tenues  de  déférer  sur  le  champ 
à ladite  réquisition  , et  de  se  conformer  exactement 
et  sous  peine  de  désobéissance  , aux  ordres  et  à la 
consigne  qu’elles  recevront  de/l’aLccusateur  public  près 
le  tribunal. 

S ‘urne  , Jean-Bon-Saint- André. 

<D  7 

Duras  , secrétaire  de  la  commission . 

Si  Jean  Bon  Saint- André  avoit , par  un  arrêté  , donné 
au  tribunal  révolutionnaire  le  pouvoir  de  requérir  main 
fqrîe  pour  assurer  l’exécution  de  ses  jngemens  , cette 
mesure  n’eût  été  qu’inutile  } car,  le  moindre  huissier  a 
le  droit  de  crier  Force  a la  Lot. 

Mais  donner  la  police  générale^  à un  tribunal , l’en 
charger  spçialement  ? anuller  ainsi  la  responsabilité  des 
corps  administratifs  , et  mettre  tous  les  pouvoirs  dans 
/■  J_a  même  main  !. ......  c’est  assurément  pousser  l’oubli 

des  principes  et  le  mépris  des  loix  a un  point  ou  n© 
parvinrent  jamais1  les  décemvirs  dont  la  tyrannie  a et© 
récemment  abattue.  Ils  avoient  donné  au  tribunal  > 
in stru meciat  docile  cle  leur  haine  , l’horrible  pouvoir 
d’égorger  l’innocence  ; mais  il  ne  le  chargèrent  pas  de 
ia  police  de  Paris,  et  ne  mirent  pas  sous  ses  ordres 
toutes  les  forces  de  cette  immense  commune» 


De  l’Imprinv  rie  de  la  Veuve  d’ANT-Jos.  COTISAS^ 
rue  Neuve  des  Petits-Champs,  au  coin  de  celle  delà 

Loi  ? n°.  741* 


) 


